Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel sur la fiscalité 2014, adoptée par la Commission le 3 juin 2015
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur le rapport d’initiative annuel du Parlement européen sur la fiscalité. Elle vise à être exhaustive, couvrant tous les aspects de la fiscalité qui ont une dimension européenne. Comme d’habitude, la résolution aborde la question des entraves fiscales au bon fonctionnement du marché intérieur. Elle a été adoptée, cette année, dans le contexte particulier des scandales relatifs à l'évitement fiscal réalisé par les multinationales et consacre, par conséquent, de nombreuses recommandations à ce sujet particulier.
La résolution couvre un très large éventail de questions. Elle est subdivisée en 4 sections auxquelles des réponses sont apportées au point 7 ci-dessous.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
I. Considérations générales (points1 à 13)
Accords avec des pays tiers concernant l’échange automatique d’informations (point 2)
Le 19 mars, la Commission et la Suisse ont paraphé un protocole portant révision de l’accord en vigueur entre les parties. La signature est prévue pour mai, mais le Conseil attendra que le Parlement ait rendu son avis avant d'adopter une conclusion formelle. Des révisions similaires des accords en vigueur avec le Liechtenstein, Andorre, Monaco et Saint-Marin sont en cours de préparation pour 2015.
Des accords européens avec des pays et territoires d’Asie, dont Singapour, sont moins probables étant donné que les États membres n’approuvent pas tous une telle démarche commune et préfèrent s'engager bilatéralement ou multilatéralement avec ces juridictions, sur la base de mécanismes d’échanges internationaux reconnus.
Les normes de transparence fiscale dans les accords commerciaux (point 4)
Lors de la négociation d’accords pertinents avec des pays tiers, la Commission s’efforce d’insérer une disposition sur la bonne gouvernance dans le domaine fiscal afin de traiter ce problème conformément aux conclusions du Conseil ECOFIN de mai 2008.
Consultation des parties prenantes (point 13)
Dans le cadre du semestre européen, la Commission mène un dialogue avec les entreprises et les intervenants sociaux et civils. Au moment de lancer le semestre européen 2015, elle a publié les avis des partenaires sociaux européens en même temps que l’examen annuel de la croissance 2015. Le 26 février, elle a publié les rapports par pays, plus tôt que précédemment dans le cycle du semestre, afin de laisser plus de temps aux discussions avec les parties prenantes et renforcer auprès des États membres le sentiment d'un partage de la responsabilité de l’analyse de la Commission.
II. Renforcer les avantages du marché intérieur par la politique fiscale (points 14 à 26)
Lever les entraves fiscales à l’activité transfrontalière (point 14)
La Commission travaille activement à lever les entraves fiscales transfrontalières rencontrées par les citoyens de l’Union et les entreprises. Elle doit toutefois agir dans les limites des compétences qui lui sont conférées par les traités. La Commission a augmenté, à l'intention des citoyens et des entreprises, la quantité d'informations fiscales accessibles sur le site web «L’Europe est à vous» et a lancé un site web sur les impôts en Europe. En 2014, elle a mené deux consultations publiques et engagé un contractant pour effectuer deux études en vue de recueillir de plus amples informations sur l’étendue des obstacles fiscaux transfrontaliers rencontrés par les citoyens, et elle a également établi un groupe d’experts chargé d'émettre des conclusions sur le même sujet. En ce qui concerne les entreprises, les services de la Commission sont en train d’élaborer une communication dans le domaine de la fiscalité des entreprises, qui doit être présentée en juin 2015; elle sera exhaustive et pourrait couvrir certains des problèmes évoqués par le Parlement européen. Enfin, la Commission, en tant que gardienne des traités, agit en justice, s'il y a lieu, afin de garantir que les États membres réservent un traitement fiscal similaire aux affaires internes et aux affaires transfrontalières comparables.
Par ailleurs, la Commission est en train d’examiner les dispositions actuelles régissant les mouvements transfrontaliers de marchandises soumises à accises en vue d’éliminer les obstacles à la vente à distance et de réduire pour les opérateurs économiques, en particulier les petites et moyennes entreprises et les entreprises attestant d'un respect satisfaisant de la règlementation fiscale, le coût de l’achat et de la vente de produits soumis aux droits d'accise.
La lutte contre l’écart de TVA (point 18)
La Commission finance une étude sur l’écart de TVA. Cette étude et les rapports y afférents visent à quantifier l’écart de TVA entre les États membres, et à mieux comprendre l'évolution dans le domaine de la perception de la TVA au sein de l’UE. Ils faciliteront l'élaboration des mesures destinées à améliorer le respect des obligations en matière de TVA; les chiffres recueillis pourront servir de critères pour apprécier les progrès réalisés dans ce domaine. Deux rapports ont déjà été publiés et un troisième est en préparation:
1. Study to quantify and analyse the VAT gap in the EU-27 Member States
 [Quantification et analyse de l'écart de TVA dans les 27 États membres de l'UE], Publié en septembre 2013, il fournit des estimations de l’écart de TVA et de la défaillance règlementaire pendant la période 2007-2011.
2. 2012 Update Report to the Study to quantify and analyse the VAT Gap in the EU-27 Member States
: Publié en octobre 2014, il fournit des estimations de l’écart de TVA entre 26 États membres de l’UE en 2012 ainsi que des estimations révisées pour la période 2009-20011.
3. 2013 Update Report (rapport actualisé 2013): Il est en préparation et aucune date n'a encore été fixée pour sa publication.
La Commission continuera à financer la réalisation d’une étude sur l’écart de TVA et publiera les rapports sur une base annuelle.
En outre, la Commission a pris l’initiative de créer un groupe de projet sur le manque à gagner fiscal dans le cadre du programme Fiscalis 2020. Ce groupe a pour but le partage et l’échange d’informations et de pratiques en ce qui concerne le calcul des écarts fiscaux dans les États membres afin de mieux comprendre les différentes méthodologies appliquées et être en mesure d’identifier plus facilement la méthode la mieux adaptée à des fins spécifiques. Le groupe de projet est composé d’experts nationaux provenant de 15 États membres.
Traitement équivalent entre les produits numériques et leurs correspondants physiques (points 19, 21)
La Commission rappelle que la TVA est un moyen essentiel d'encaisser des recettes. Dans ce contexte, la grande majorité des experts, y compris des organisations internationales de premier plan, est parvenue à la conclusion que les subventions fiscales sous forme de taux réduits de TVA sont un moyen onéreux et inefficace de soutenir un secteur économique ou une catégorie de la population. Ils recommandent, par conséquent, de remplacer les taux réduits de TVA par des mesures de soutien ciblées. C'est pour cette raison que la Commission a toujours hésité à proposer d’étendre les taux réduit de TVA à de nouveaux domaines.
La Commission est bien consciente de la différence de traitement réservé en matière de TVA aux ventes de publications en ligne (numériques), normalement taxées au taux normal, par rapport aux publications traditionnelles (sur papier ou autres moyens physiques) qui souvent bénéficient de taux moins élevés. Arguer qu'un livre numérique équivaut à un livre imprimé ne va toutefois pas de soi: ces deux types de publication diffèrent sur le plan formel, économique et juridique (pour la TVA, les publications numériques sont des services tandis que les publications papier sont des marchandises). En outre, le groupe d’experts de la Commission sur la fiscalité de l’économie numérique a recommandé, dans son rapport de 2014, que, un même traitement fiscal devait être appliqué à ces produits, il faudrait utiliser un taux normal de TVA afin d'éviter l'introduction de nouveaux éléments de subvention fiscale dans le régime de la TVA, et garantir les recettes fiscales.
La Commission a entamé un processus de révision des règles en matière de taux de TVA dans le cadre du régime définitif de TVA pour le commerce intra-UE.
Simplification des obligations liées à la déclaration de TVA (point 20)
La Commission a présenté, en octobre 2013, une proposition [COM(2013) 721] visant à harmoniser les déclarations de TVA dans l’ensemble de l’UE afin de faciliter le respect des obligations en matière de TVA pour les entreprises qui veulent étendre leurs activités au-delà des frontières. Les effets escomptés sur la charge administrative correspondent à un gain de 15 milliards d’euros par an pour les entreprises de l’UE.
Le Parlement européen a soutenu cette proposition.
Malheureusement, plusieurs États membres refusent toujours d’admettre qu'il conviendrait de changer (et de simplifier) leur formulaire de déclaration national ainsi que les procédures administratives s’y rapportant; les débats à ce sujet au Conseil n'avancent pas de manière très satisfaisante.
Niveau minimum d’imposition des sociétés (point 25)
La communication sur la fiscalité des entreprises que les services de la Commission préparent actuellement sera présentée en juin 2015: elle devrait constituer une révision complète de tous les aspects pertinents de la fiscalité des entreprises.
Entrepreneurs des zones frontalières (point 26)
Une communication sur la fiscalité des entreprises est en cours d’élaboration par les services de la Commission. Cette communication globale sera présentée en juin 2015; elle abordera les difficultés que rencontrent les entreprises du fait des différences dans les législation fiscales des pays voisins, auxquelles le Parlement européen fait référence. Les services de la Commission n’examinent pas en principe les projets de législation nationale mais peuvent procéder à leur évaluation après leur adoption. Pour ce qui est de la législation de l’UE, les problèmes particuliers des entreprises situées dans les zones frontalières seront pris en compte dans les études d’impact d’une telle législation.
III. Lutte contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale et la planification fiscale agressive et les paradis fiscaux (points 27 à 57)
Bonne gouvernance mondiale en matière fiscale (points 27 à 30, 34 et 50)
 Les deux recommandations de la Commission adoptées en décembre 2012 avaient pour objet l'élaboration de nouvelles initiatives pour la promotion d’une bonne gouvernance dans le domaine fiscal dans les pays tiers, la lutte contre la planification fiscale agressive et la recherche de solutions face à l'utilisation abusive des règles qui visent à éviter la double (non-) imposition. La Commission présentera en juin un rapport sur les travaux de la plateforme sur la bonne gouvernance fiscale liés à l’application des deux recommandations. Tous les documents de la plateforme se trouvent sur la page: page web. La Commission proposera des mesures supplémentaires dans sa communication qui sera présenté le 17 juin 2015.
En outre, la demande du Parlement européen invitant la Commission à proposer sa coopération et son aide aux pays tiers en développement qui ne sont pas des paradis fiscaux est prise en compte dans la communication de la Commission sur la fiscalité et le développement [C(2010) 163], ainsi que, dans une certaine mesure, dans la recommandation relative à la planification fiscale agressive [C(2012) 8806].
Au niveau des organisations internationales, la Commission travaille déjà en étroite collaboration avec l’OCDE sur les problèmes fiscaux (EBITP: érosion de la base d'imposition et transfert de bénéfices), tant au niveau politique que technique. En ce qui concerne le comité des experts fiscaux des Nations unies, la Commission estime qu’avant d’envisager la création de nouveaux organes intergouvernementaux ou la modernisation des structures existantes, il conviendrait de tout mettre en œuvre pour faire en sorte que le comité et les sous-comités qui existent fonctionnent de la manière la plus efficace possible.
En ce qui concerne la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales en coopération avec les pays tiers, la Commission a reçu, le 9 décembre 2014, l’autorisation du Conseil d’ouvrir des négociations avec la Norvège en vue d’un accord UE sur l’échange d’informations et l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances dans le domaine de la TVA. Cet accord vise à mettre en place un système de coopération administrative entre les États membres de l’Union européenne et la Norvège semblable à celui qui existe déjà en Europe entre les États membres. Il devrait porter sur l’échange d’informations sur demande, des contrôles multilatéraux spontanés et automatiques, l'aide à la notification de documents, l’assistance en matière de recouvrement des créances de TVA et, par la suite, si nécessaire, la participation de la Norvège aux domaines d’activité d'Eurofisc. Cet accord représentera, espère-t-on, le banc d'essai d'autres négociations futures avec d’autres pays tiers, tels que les États-Unis et la Chine.
Paradis fiscaux (points 32, 49)
La fiscalité des entreprises fera l’objet d’une communication qui est actuellement en cours de préparation par les services de la Commission. Les résultats seront présentés en juin 2015. La communication devrait être globale et pourrait couvrir l’évasion fiscale, les paradis fiscaux et l’évitement fiscal comme le mentionne le Parlement.
Manque à gagner fiscal (point 33)
La mesure de l’économie non observée et du manque à gagner fiscal se base actuellement sur différentes estimations approximatives. Ces différentes méthodes d’estimation donnent des résultats parfois contradictoires, souvent critiqués par les experts. Estimer les manques à gagner fiscaux est une tâche difficile puisqu'ils ne peuvent pas être directement tirés de variables observables. La Commission encourage les États membres à fournir une estimation fiable du niveau d’évasion fiscale et d'évitement fiscal. Les services de la Commission, associés à l’effort d'élaboration de propositions efficaces et étendues de lutte contre les paradis fiscaux et l’évitement fiscal, fournissent des plateformes et des données permettant d'améliorer la coopération entre les administrations fiscales nationales, de façon à harmoniser les méthodologies et à permettre le partage des bonnes pratiques dans ce domaine. Le paquet transparence présenté par la Commission le 18 mars dernier contribuera également à cette fin.
Lutte contre l'érosion de la base d'imposition et le transfert de bénéfices (point 35)
Les services de la Commission participent activement depuis longtemps déjà aux travaux des enceintes internationales, telles que l’OCDE et le G 20, dans ce domaine. Ils préparent actuellement, pour juin 2015, une communication qui traitera notamment de la question de l’érosion de la base d’imposition et du transfert de bénéfices.
Mise à jour du plan d’action sur la fraude fiscale, l’évasion fiscale et la planification fiscale agressive (point 36)
Les travaux progressent en ce qui concerne le plan d'action 2012 contre la fraude fiscale, l'évasion fiscale et la planification fiscale agressive dans le domaine de la fiscalité des entreprises. Ils pourraient si nécessaire faire l’objet d’un suivi à l'aide, entre autres, du programme Fiscalis.
Le programme Fiscalis 2020 a notamment pour objectif spécifique la lutte contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale et la planification fiscale agressive ainsi que la mise en œuvre du droit de l’Union dans le domaine de la fiscalité. Ce programme est mis en œuvre dans le cadre d’un programme de travail annuel. Celui qui a été fixé pour 2015 prévoit spécifiquement de mettre l'accent sur les mesures destinées à soutenir le renforcement du cadre permettant aux administrations fiscales de lutter efficacement contre la fraude et l’évasion fiscales, de réduire les coûts administratifs et de supprimer les entraves fiscales sur le marché intérieur, en particulier dans les domaines suivants: suivi du plan d’action visant à lutter contre la fraude fiscale; lutte contre la planification fiscale agressive et mesures destinées à encourager les pays tiers à appliquer des normes minimales de bonne gouvernance dans le domaine fiscal.
Aides d'État et planification fiscale (points 45 et 54)
La Commission applique depuis longtemps déjà les règles relatives aux aides d’État dans le domaine de la fiscalité directe des entreprises. L’enquête actuelle sur les rescrits fiscaux a débuté en été 2013. Dans l’intervalle, la Commission a demandé à tous les États membres de lui fournir des informations sur le sujet, dont elle analysera soigneusement les données par la suite. Une fois ce travail terminé, elle vérifiera s’il existe des éléments indiquant que certaines mesures ou régimes fiscaux accordent des avantages sélectifs à des entreprises ou des secteurs. Le cas échéant, la Commission ouvrira des procédures formelles d'examen en matière d’aides d’État à l’encontre des États membres concernés.
Capacité de recouvrement de l'impôt des États membres sollicitant une aide financière (point 55)
La lutte contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale et la planification fiscale agressive est une priorité importante de la Commission. Les États membres qui ont obtenu ou cherchent à obtenir une aide financière mettent en œuvre des mesures visant à réduire l’évasion et la fraude fiscales ainsi qu'à améliorer l’administration fiscale. La Commission a encouragé l’ensemble des États membres à redoubler d’efforts pour lutter contre le blanchiment d'argent, l’évitement fiscal et la planification fiscale agressive - entre autres - à l'aide du plan d’action pour renforcer la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales du 6 décembre 2012 et ses recommandations connexes et, plus récemment, par la présentation, le 18 mars 2015, d’un paquet de mesures globales sur la transparence fiscale, qui sera suivi, en juin, d'une communication sur la fiscalité des entreprises. En outre, dans le cadre du semestre européen, du rapport sur la coopération administrative et du rapport sur les procédures de perception et de contrôle de la TVA, la Commission a encouragé les États membres à mettre en œuvre les recommandations qui y sont formulées en ce qui concerne l’amélioration du respect des obligations fiscales et le renforcement des capacités de lutte contre la fraude à la TVA et de l’administration fiscale . La Commission aide les États membres dans leur processus de mise en œuvre de ces mesures en leur fournissant le cadre législatif et des mesures pour leur faciliter la tâche, comme une assistance technique ciblée.
Taxation de l’économie numérique (point 57)
Le développement de l'économie numérique remet en question les régimes de fiscalité directe ainsi que les recettes fiscales des États membres. C’est la raison pour laquelle la Commission, dans son programme de travail pour 2015, a clairement indiqué qu'elle présentera, à la lumière de l’évolution de la situation mondiale, une communication relative à une nouvelle approche de la fiscalité des entreprises dans le marché intérieur, en vertu de laquelle les bénéfices sont taxés sur le lieu où la valeur est créée, y compris dans l’économie numérique. La Commission suit de près les discussions dans le cadre du projet BEPS de l’OCDE, et a entamé une réflexion sur d’éventuelles mesures à prendre dans ce domaine. Le rapport du groupe d’experts sur la fiscalité de l’économie numérique, présenté le 28 mai 2014, sera un des éléments à la base de la réflexion sur de nouvelles actions.
IV. Promouvoir une coordination fiscale viable en vue d’une politique économique à long terme axée sur la croissance (points 58 à 69)
La fiscalité dans le cadre du semestre européen (points 58, 62 à 64)
La fiscalité est l’une des grandes politiques examinées dans le cadre du semestre européen; l’examen annuel de la croissance définit les priorités et guide les États membres dans la mise en œuvre de réformes fiscales favorables à la croissance, axées notamment sur la lutte contre la fraude, l’évasion et l'évitement du fisc. En 2014, 22 États membres ont reçu des recommandations spécifiques par pays liées aux questions fiscales. L’état d’avancement de ces recommandations est abordé dans les rapports par pays publiés le 26 février. La Commission publie chaque année des rapports sur les tendances de la fiscalité et les réformes fiscales, qui donnent un aperçu des recettes et des réformes fiscales des États membres ces dernières années. Ces rapports fournissent des indicateurs qualitatifs et passent en revue certains enjeux de politique fiscale qui sont importants pour l'amélioration des régimes fiscaux des États membres. En 2014, la Commission a organisé un échange de bonnes pratiques en ce qui concerne la forme et l’efficacité des incitations fiscales en faveur de la R &D afin de débattre de l'évolution de la situation dans ce domaine.
La Commission convient qu'il est capital de s'attaquer au manque à gagner fiscal. L'amélioration du respect des obligations fiscales est un élément important du semestre européen. Plusieurs États membres ont reçu des recommandations spécifiques dans ce domaine en 2014, et doivent faire rapport des mesures qu'ils ont prises dans le cadre de leur programme national de réforme.
Le programme national de réforme de chaque État membre leur sert à exposer, chaque année, l'état d'avancement de la mise en œuvre des recommandations par pays qui leur ont été adressées et de leurs projets futurs. De plus, ils peuvent utiliser le programme pour répondre aux défis stratégiques mis en évidence dans l’analyse économique publiée par la Commission.
Le programme national de réforme n’est toutefois pas l'instrument approprié pour la publication d'informations détaillées concernant l’impact de leurs dépenses fiscales sur leurs recettes. Une telle publication est une obligation légale prévue par la directive 2011/85/UE sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres, mais il vaut mieux qu'elle soit présentée en dehors des programmes nationaux de réforme.
En ce qui concerne les indicateurs de qualité, la Commission admet qu'il y a lieu d'examiner à la fois les informations quantitatives et les informations qualitatives, et reconnaît l'utilité d'un recensement des meilleures pratiques. Les recommandations par pays sont étayées par des rapports approfondis par pays
. Les rapports par pays font appel à une grande variété d’indicateurs pour la comparaison de manière horizontale des performances des États membres, ainsi qu'à des informations quantitatives et qualitatives relatives au pays. La Commission estime que le recensement des meilleures pratiques représente une partie importante du semestre européen. Les meilleures pratiques l'aident aussi à orienter ses conseils stratégiques, comme par exemple lorsqu'elle recommande aux États membres de déplacer la charge fiscale du travail vers des assiettes de recettes moins préjudiciables à la croissance et à l’emploi.
Enfin, la Commission est en partie d’accord avec la conclusion négative concernant les progrès accomplis dans les réformes du domaine fiscal. Même si nombreux sont les États membres en train de réaliser des réformes fiscales, ces dernières sont souvent insuffisantes pour relever entièrement le défi.
La coordination fiscale est un élément important du semestre européen. Par exemple, suite à une recommandation adressée à la zone euro en 2014, l’Eurogroupe a organisé des discussions sur la pression fiscale lourde, qui pèse sur le travail. Il a procédé à un échange d’expériences et sélectionné des principes communs qui devraient guider les États membres dans la mise en œuvre de leurs réformes dans ce domaine.
Le semestre européen repose toutefois sur des instruments non contraignants, tels que des recommandations et l’échange des meilleures pratiques. Pour répondre à un certain nombre de défis, il faudrait des instruments plus fermes. À cet égard, il faut, par exemple, attirer l'attention sur les initiatives prises à l’égard des États membres qui sollicitent une aide financière. La Commission compte relancer, avant l’été, le débat sur l’assiette commune pour l’impôt sur les sociétés, qui est expressément mentionnée dans le pacte pour l’euro plus.
Code des contribuables européens (point 59)
La Commission se réjouit de l’encouragement à élaborer un code des contribuables. À la suite des travaux menés au niveau des experts pour la mise en œuvre de l’action 17 du plan d’action de 2012 pour renforcer la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, les services de la Commission mettent la dernière main à des lignes directrices pour un modèle de code des contribuables européens, qui devraient être rendues publiques dans les plus brefs délais.
Révision du système des ressources propres (point 69)
La Commission convient que le système des ressources propres a besoin d'être révisé. Le rapport sur le fonctionnement du système des ressources propres [SEC(2011) 876] et l’exposé des motifs de la proposition législative de 2011 (proposition de décision du Conseil relative au système des ressources propres de l’Union européenne [COM(2011) 739] fournissent une analyse approfondie de ce sujet.
La Commission a également approuvé la déclaration commune sur les ressources propres en 2013 qui appelle à l'établissement d’un groupe de haut niveau afin d'étudier les possibilités de réforme dans l’optique d’un système plus simple, plus transparent, plus équitable et plus responsable sur le plan démocratique. Elle a désigné trois de ses membres (le premier vice-président, M. Timmermans, la vice-présidente, Mme Georgieva et le commissaire, M. Moscovici) pour participer au groupe de haut niveau. Elle reconnaît l’utilité d’un dialogue précoce et continue avec le Parlement européen et les parlements nationaux sur cette question. Elle attend avec intérêt le rapport final du groupe de haut niveau en tant que contribution importante à l’élaboration des initiatives législatives pour la période postérieure à 2020.
-----------
� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat-gap.pdf" \h �http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat-gap.pdf�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat_gap2012.pdf" \h �http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/studies/vat_gap2012.pdf�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europe2020/making-it-happen/country-specific-recommendations/index_fr.htm" \h �http://ec.europa.eu/europe2020/making-it-happen/country-specific-recommendations/index_fr.htm�





35
9

